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CHARGÉE de coordonner etde mettre en place les straté‐gies préventives de luttecontre le Sida au Gabon, ladirection générale de la Pré‐vention du Sida (DGPS) estune entité du ministère de laSanté chargé de mettre à ladisposition des populationsgabonaises tous les outilsnécessaires pour affrontercette affection qui sévit à tra‐vers monde et au Gabon enparticulier. Cette coordina‐tion de la prévention est ren‐due visible à travers lescampagnes et caravanes desensibilisation, de dépistagesur l’ensemble du territoirenational.

Dans un élan de complé‐mentarité, le Programme delutte contre les infectionstransmissibles VIH (Plist)travaille en étroite collabo‐ration avec les Centres detraitements ambulatoires(CTA) et les services de priseen charge des malades duSida. Il a pour mission prin‐cipale de procéder à la priseen charge des personnes dé‐clarées séropositives, à tra‐vers une assistancepermanente, tout en orien‐tant les malades vers lesCTA. De même, dans sa mission, lePlist a l’obligation de fournirà la DGPS des rapports an‐nuels et des commandes enfonction des besoins de pa‐tients. Cette complémenta‐rité entre ces deux servicesspécialisés du ministère dela Santé vise l’ef"icacité dans

la gestion du Sida au Gabon.  La directrice du Plist, DrRaissa Okouyi Ndong Assapi,précise que « depuis 2011, les
tests de dépistage sont gra-
tuits sur toute l’étendue du
territoire national, tout
comme la prise en charge qui
se traduit par la fourniture en
antirétroviraux, le suivi psy-
chologique par des psycho-
logues pour ce qui est de
l’assistance sociale mise à la
disposition de ce pro-
gramme».Le Plist travaille égalementavec les personnes vivantavec le VIH (PVVIH), appe‐lées médiateurs. Leur mis‐sion : accompagner et suivreles malades qui éprouventdes dif"icultés à accepter leurétat sérologique. Selon lemédecin, ces personnes nou‐vellement affectées se sen‐tent plus en con"iance avec

DGPS/Plist : qui fait quoi ?
Prise en charge 
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A beau être une maladie chronique devenue,
comme tant d'autres (cancers, diabète, insuffi-
sance rénale, hypertension...), le Sida n'en reste
pas moins une maladie redoutable aux yeux de
Madame et Monsieur tout-le-monde. Trop de ta-
bous et de stigmatisations entourent encore cette
pandémie, plus de 35 ans après sa découverte.
Le Gabon, heureusement, a pris la mesure du

fléau. Un bond considérable a été réalisé par
notre pays, autant dans la prévention que la prise
en charge des malades, avec le bienveillant
concours de multiples partenaires. Certes, tout
n'est pas parfait, mais les chiffres parlent d'eux-
mêmes, avec une baisse significative de la pré-
valence nationale, passée de 7,2% en 2010 à 4,1%
actuellement. 

La commémoration de cette 27e Journée mon-
diale de lutte contre le Sida, à laquelle l'Union
consacre un dossier, est l'occasion tout indiquée
pour rappeler à tous l'effort, l'ultime effort, à réa-
liser pour atteindre l'objectif  ''Sida zéro'' annoncé
par l'Onusida. C'est bien possible, avec une prise
de conscience collective.

Issa IBRAHIM

Encore un effort !
Journée mondiale de lutte contre le Sida

Estimé à 63 000 en 2010, le
nombre de personnes vi-
vant avec le VIH au Gabon
serait aujourd'hui inférieur
à 48000, ce qui se traduit
par une baisse substan-
tielle. 

SELON les statistiques com‐muniquées par la directiongénérale de la Prévention duSida, la prévalence nationaledu VIH/Sida est de 4,1% au‐jourd'hui. Contrairement à2010 où le taux de séropré‐valence, sur un échantillonde la population de 15 à 49ans, s'élevait à 7,2%.On estime ainsi, actuelle‐ment, à 47 522, le nombredes personnes vivant avec levirus du Sida au Gabon. Lesnouvelles infections sont del'ordre de 4658. Mais 3600est le nombre d'enfants demoins de 15 ans infectés et,2339, les personnes mortesde cette affection. On compteégalement 19 320 orphelinsdu Sida dans notre pays. La prévalence par provincedonne le Woleu‐Ntemcomme la région la plus tou‐chée, avec un taux de préva‐lence de 7,2%. Soit unehausse de 1% par rapport à2010. Elle supplantel'Ogooué‐Maritime. La pro‐vince du Moyen‐Ogoouéavec 5,8% contre 5,6% en2010, vient en deuxième po‐

sition. La troisième marchedu podium est occupée parla Ngounié avec 4,9%. Il y a 5ans, son taux de séropréva‐lence s'élevait à 8,1%.  Le Haut‐Ogooué et laNyanga, avec respective‐ment 4,2%, occupent les 4eet 5e places. Fait étonnantcependant :  contrairement àFranceville qui a malheureu‐sement enregistré unehausse de 1,1% des cas in‐fectés, Tchibanga conservele même pourcentage qu'en2010. Naguère ville la plus touchéeavec un taux de prévalencede 8,7%, Port‐Gentil(Ogooué‐Maritime) connaîtune diminution de 4,7%. Li‐breville a réalisé un grandbond en arrière. Passant de7,2% d'infectés en 2010 à3,9%. Le reste de la provincede l'Estuaire est à 3,7%. L'Ogooué‐Ivindo est la ré‐gion la moins touchée avec2,5%. Elle enregistre unebaisse de 0,5% par rapport àl'enquête menée par le mi‐nistère de la Santé en 2010.Les femmes, de 15 à 49 ans,sont les plus touchées, avecun taux élevé à 5,8%. Chezles hommes, pour les mêmestranches d'âge, le tauxs'élève à 2,2%. Dans les deuxcas, ce sont 4,1% de per‐sonnes qui sont infectéesdans l'ensemble du pays.S'agissant des jeunes, entre15 et 24 ans, les femmes bat‐tent encore le triste recordavec 2,4%, contrairementaux jeunes hommes : 0,4%.

La prévalence chez lesjeunes est donc de 1,5%.Correspondant à un ratio de6 femmes pour 1 homme.Grosso modo, par tranchesd'âges, en 2014, les der‐nières estimations des per‐sonnes vivant avec leVIH‐Sida (PVVIH) au Gabons'élèvent à 47 522 par rap‐port à 2013 ( 41 000). Soitune augmentation de 6522cas. Un gap des plus considé‐rables par rapport à 2010,où l'on dénombrait 63 000personnes vivant avec cettemaladie dans notre pays. Les nouvelles infections ontconnu une diminution entre2013 et 2014. Passant de1700 à 1536. Soit 164 enmoins. Quant aux nouvellesinfections, chez les jeunes de15 à 24 ans, là également il ya eu baisse. De 580 en 2013à 426 cas en 2014. Le nom‐bre des décès a égalementbaissé : 2100 à 1456 l'annéeécoulée. La baisse du taux de couver‐ture en traitement antiretro‐viraux (ARV), observéeentre 2013 (55,7%) et 2014(52,12%) est en baisse, dufait du réajustement démo‐graphique. Toutefois, la Pro‐tection de la transmissionmère‐enfant (PTME) aconnu une amélioration(62,0% en 2013) pour(68,8%) en 2014, du fait,avance‐t‐on, de la décentra‐lisation de la dispensationdes ARV dans les services deSanté maternelle et infantile(SMI).

Une baisse considérable
Prévalence nationale 
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les PVVIH, qui savent lesaider à reprendre con"ianceen une vie qui vaut la peined'être vécue...  D’après le Dr Okouyi NdongAssapi, la dif"iculté de laprise en charge se trouve gé‐néralement chez les patientsne disposant pas d’assu‐rance de la Caisse nationaled'assurance maladie et degarantie sociale (CNAMGS).Il se trouve que plusieursd’entre eux n’ont pas la pos‐sibilité de faire des bilansmédicaux, faute de moyens"inanciers. D’où la recrudes‐cence des maladies opportu‐nistes qui peuvent leur êtrefatales dans bien des cas. Sous un autre angle, face à lapersistance des taux detransmission du Sida de lamère à l’enfant sur le terri‐toire national, le Plist initieaussi des sensibilisations

dans toutes les formationssanitaires publiques, parapu‐bliques et privées, sur la Pré‐vention de la transmissionde la mère à l’enfant (PTME)à l’endroit des prestatairesde santé. Ce programme aplusieurs missions. Entre au‐tres, la réduction du risquede contamination chez l’en‐fant, la prise en charge inté‐grale de toute femmeenceinte séropositive pen‐

dant la grossesse, l’accouche‐ment et pendant la périoded’allaitement, et celle de toutenfant né de mère séroposi‐tive. Il sied de retenir qu’une priseen charge correcte (globale)des séropositifs constitue, àn’en point douter, un moyenef"icace pour éviter la diffu‐sion du virus, au même titreque les messages de préven‐tion.

Dr Raissa
Okouyi Ndong
Assapi, direc-
teur du Plist.
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